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CONVENTION  NATIONALE. 


PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  le  mode  dy  emprunt  forcé  d’un  milliard , 

PjOdyZ- 

FAR  GENISSIEÜ, 

/ Député  de  l’Isère  ; 

! . . 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale» 


Article  premier. 

Les  citoyens  riches  feront  à l’état.  Le  prêt  d’un  mil- 
liard £n  aiiignats  5 hypothéqué  furies  biens  confîfqués 
des  émigrés. 

IL 

Sont  réputés  riches  , contribuables  au  prêt  , les 
perfonnes  de  tout  âge  & de  tout  fexe  , dont  la  for- 
tune liquide  excédera  en  capitaux  fonciers , contrats, 
ou  autres  effets  mobiliers  , la  fomme  de  70  mille 
livres  (1),  La  contribution  au  prêt  ne  fera  piife  que 
furl’e-xcé  dant. 
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III. 

Ceux  qui  Tout  partie  des  troupes  foldées  de  la  répu- 
blique , feront  exempts  de  la  contribution. 


Il  y aura  Tin  minvnm  & un  maximum  : le  minimum. 
fera  le  trentième  de  l’excédant  de  70  mille  livres , &le 
maximum  en  fera  le  quinzième  (3). 

V. 

En  opérant , 1çs  commiffaires  dont  i!  fera  parlé  ci- 
après,  fixeront  le  maximum  dans  un  rôle  préparatoire, 
d’après  les  inflruâions  qu’ils  auront  prifes  fur  les  lieux , 
fans  être  tenus  de  s’en  rapporter  aux  bàfes  des  contri- 
butions foncières  & mobilières  (3). 

V I. 

La  fommequi  exprimera  le  maximuçn  fera  fufceptible 
de  réductions  d’un  ou  plufieurs  douzièmes  pour  cha- 
cune despauf  s ci-après;  i°.  d’un  douzième,  file  con- 
tribuable.  eft  marie;  2°.  d’un  autre  douzième,  s’il 
a au  moins  deux  enfans  qui  n’aient  point  d’établif- 
fement  féparc;  3*.d’un  douzième,  s’il  eft  fabiiquant, 
marchand  ou  débitant  en  détail;  4.0.  de  deux  dou- 
zièmes , s’il  juftifie  d’avoir,  volontairement  , fait  des 
dons  à la  patrie,  autres  que  la  contribution  patrio- 
tique, de  que  les  fomraes  données  à i’occafion  des 
derniers  recrutemens  ; de  quatre  douzièmes, 
s’il  a des  paiemens  àfaire  , comme  acquéreur  de  biens 

, 1 ¥\  % 7'  7ï  '^'77.'  ■'&  '')  ?' , 7/; 

I 


) 


I 

nationaux.;  6°.  enfin  d’un  douzième  pour  chaque 
enfant  qu’il  fe  trouvera  avoir  au  nombre  des  défenfeurS 
de  la  patrie  ; de  manière  cependant  que  fi  ces  ré* 
durions  ou  partie  viennent  à s’accumuler , elles  fi* 
puiffent  jamais  réduire  le  maximum  au  deffous  du 
nimum  , qu’il  fera  toujours  tenu  oe  payer.  (4) 

Y I L 

Les  directoires  de  chaque  département  ordonne- 
ront à chaque  directoire  de  difiriCt  de  leur  reflort , de 
nommer  deux  commiffaires  pris  , foit  dans  le  direc- 
toire , foit  dans  Fadmmiftration  de  diftriCt , pour  faire 
toutes  les  opérations.  Ces  commiffaires  réunis  ‘fe 
tranfporteront  dans  les  divers  lieux  où  leur  préfence 
fera  nécefiaire  : ils  font  autorifés  à fe  faire  repréfenter 
toutes  les  pièces  dont  ils  auront  befoin  ; ils  prendront 
toutes  les  inftruCtions  convenables  dans  les  fconfeils 
généraux  des  communes,  où  ils  pourront  faire  appeler 
tes  intéreffés  ; ils  arrêteront  pour  chaque  diffrid  des 
rôles  préparatoires  ± d’après  les  bafes  çi-defîus. 

VIII. 

• f ■ ' J , • 

Ils  feront  afficher  dans  chaque  commune  la  lifte 
Amplement  nominative  des  contribuables,  avec  l’énon- 
ciation des  fommes  réglées  pour  rifultat  de  coh- 
tribution  ; & annonceront  le  jour  où,  réunis  dans  le 
chef- lieu  de  département  , on  pourra  entendre  les 
réclamations  des  perfonnes  intérelfées. 

I X. 

Au  jour  indiqué  , quinzaine  à l’avance , & jours' 
fuivans , tous  les  comrçilTaires  , réunis  aux  membres 
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du  direétoire  de  département , entendront  fucceflîv^ 
ment , en  féance  publique  , les  réclamations  qui  leur 
feront  faites  pour  ou  contre  le  rôle  préparatoire  ; ils  y 
feront  les  modifications  & changemens  que  la  juftice 
exigera  ; & arrêteront  définitivement  les  rôles  de 
chaque  département , divifés  par  diftrid  : il  ne  pourra 
dçs-lors  y avoir  de  réclamation  ultérieure  ; & le  rôle 
fera  déclaré  exécutoire  , 8c  remis  à chaque  receveur 
de  diftriél,  pour  faite  la  perception  dans  fou  reflbrt  (5). 

X. 

.Chaque  directoire  de  département  enverra  un 
double'  du  rôle  général  de  fotl  département,  au 
minière  des  contributions  publiques  , 8c  un  'autre au 
comité  des  finances. 

X I. 

Le  miniftre  des  contributions  publiques  fera  deux 
relevés  des  réfultats,  8c  en  enverra  un  à la  Conven- 
tion , Sc  l’autre  à la  tréforerie  nationale. 

XII. 

Si  le  réfui tat,  excède  le  milliard  dont  l’emprunt  eft 

ordonné,  le  miniftre  dés  contributions pubhquts- fera 

tenu  de  faire  faire,  fans  délai , la  réduction  de  cet 
excédent,  au  marc  la  livre*,  à la  décharge  de  chaque 
contribuable , 8c  fur  chacun  des  paiemens  ; à set  effet 
il  fera  tenu  d’inftruire  chaque  directoire  de  depar- 
tement, de  la  qiiote  8c  du  mode  de  réduction,  8c  ceux-cj 
de  le'  faire  paffer  à chaque  receveur  de  diünét , qui 
la  notera  en  marge  du  rôle. 
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X I I I. 

Si  au  contraire  le  réfultat  n’arrive  pas  au  mdüard, 
le  minirtre  des  contributions  publiques  fera  tenu  de 
faire  réparer  , fans  délai,  le  déficit,  par  une  augmen- 
tation proportionnée  fur  chaque  quo te  , auffi i au  ™rc 
b livre  ; a cet  effet  il  en  fera  palier  le  mode  a chaque, 
diredoire  de  département,  & ceux-ci  aux  d edeurs 
de  diftrift  de  leur  reflbrt , & cette  augmentation  fera 

portée  & divifée  fur  chacun  des  patemens  dont  il. 
fera  ci-après  parle. 

XIV. 

Chaque  contribuable  fera  tenu  de  faire  le  prêt  de 
fa  part;  favoir,  d’un  douzième  dans  la  .quinzaine , 
à compter  de  la  lignification  de  fa  quote  au  rôle  , 
un  douzième  dans  un  mois , à compter  de  expira- 
tion de  la  quinzaine  , & 1«  furpius , de  mois  en  mois, 
par  douzièmes , à peine  d’y  être  contraint  meme  par 

corps.  (7) 

XV. 


Les  tuteurs  5c  curateurs  pour  les  pupdes , mineurs 
Ou  interdits  contribuables  , & les  maris  qui  ont  la, 
iouiflance  des  biens  de  leur  femme,  font  autonles 
a exiger  des  capitaux  leur  appartenant,  faire  des 
emprunts  en  leur  nom,  & même  a faire  des  ventes, 
& toutes  les  autres  difpofitions  necefiaires  a 1 exe- 
cution de  l’article  précédent.  Au.  moyen  de  cette 
autorifation  , -les  tuteurs,  curateurs  & maris-,  pour- 
ront, en  cas  de  demeure,  être  contraints  perion 
nellement , & même  par  corps. 
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ÏVI. 

Les  receveurs  de  didrift  délivreront  des  recon* 
noiffàncfis  de  prêt,  & les  diviferont  même  par  coupons  * 
lorfque  les  prêteurs  [Exigeront,  pourvu  qu’ils  né 
foient  pas  au  deffous  de  joo  liv. 

XVII. 

Chaque  reconnoiffance  portera  intérêt  au  4 ôc  demi 
pour  cent,  pendant  4 mois  feulement,  à compter 
de  fa  date , fauf.  aux  prêteurs  à l’employer  comme 
il  fera  dit  dans  les  articles  fuivans. 

X V 1 1 1. 

Pour  le  rembourfermnt  de  chaque  feconnoiffance,<5c 
de  l’intérêt  légitime, les  prêteurs  fout  admis  à les  donner 
eo  paiement  du  prix  des  biens  d’émigrés*  dont  ils  vou- 
dront fe  rendre  acquéreurs;  ils  ne  pourront  les  céder 
valablement  à perfonne  : elles  ne  feront  reçues  qu’en 
paiement  de  leurs  propres  acquifitions. 

X I X. 

Les  reconnoifîances  qu’ils  n’auront  pas  employées 
à ces  acquittions  , dans  quatre  mois  après  leur  date  , 
demeureront  , fauf- l’exception  ci-après,  milles  Ôc  de 
nul  effet. 

X X. 

La  difpolîtionde Tarticle  précédent,  celfera  d’avoir 
lieu,  s’il  eft  vérifié,  qu’avant  l’expiration  des  quatre 
mois  , il  ne  reftoif  plus  de  bien  d’émigrés  à acquérir* 
dans  ie  département  où  efl  le  domicile  du  prêteur, 
ou  dans  les  départemeus  qui  le  confinent  immédia- 
tement. Dans  ce  cas,  la  reconnoiffance  confervera  la 
Valeur , à l’effet  de  conflituer  leprêteur , créancier  de 
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Tétât , & de  rautorirer  à rcheter  des  dernières  annuité 
ou  obbgations  provenant  des  biens  nationaux , avec 
iubrogation  aux  dioits  de  la  nation  contre  les  ac- 
quéreurs. 

X X ï. 

Les  receveurs  de  diftriét  tiendront  copie  dans  nn 
regiftre,  des  reconnoiflances  qu’ils  délivreront;  ils 
en  enverront  des  copies  de  ce  regiftre,  de  quinzaine 
en  quinzaine,  à la  tréforerie  nationale,  avec  les  af- 
fignats  qu’ils  auront  reçus  : ils  les  annulleront  en  les 
recevant & en  enverront  les  bordereaux. 

x x i r. 

La  tréforerie  nationale  ouvrira  une  comptabilité 
particulière  à cet  égard. 

XXIII. 

A fur  <5 c mefure  de  la  rentrée  du  prêt  à la  tréfo- 
rerie, les  affignats  rentrés  feront  brûlés  fuivant  Til- 
lage établi  par  les  précédens  décrets. 


NOTES. 

(i)  Si  on  ne  prend  pas  fur  les  capitaux,  on  exempte  necef- 
fairement  les  fortunes  qui  font  dans  le  porte-feuil  e , ou  qui 
confident  en  mobilier  ; on  n'atteint  ni  les  banquiers , ni  les 
agioteurs,  ni  les  égoïftes  ; on  manque  le  but  de  la  Io:  , qui  a été  , 
d’un  côté,  de  retirer  effe&i  ement  un  milliard  d’affignats , pour 
opérer , par  la  diminution  de  la  maffe  du  numéraire  , celle  du  prix 
des  denrées  ; & de  l'autre , d’attacher,  par  leur  fortune  , au  fuc- 
cès  de  la  révolution  , des  perfonnes  qui  ne  peuvent  s’y  attacher 
par  principes.  Toute  mefure  qui  aura  pour  bafe  une  liquidation 
de  revenu,  préfen  era  une  foule  d’inconvéniens  : i°.  des  longueurs 
interminables  dans  les  déclarations  qui  feront  faites , dans  les  recti- 
fications qu’il  faudra  faire  , à caufe  de  leur  fauffeté  ; reftifications 
qui  ne  fe  feront  pas , ou  fe  feront  très-mal  ; 2°.  fi  on  ne  laiffe 
qu’une  médiore  portion  de  revenu  à chaque  citoyen , pour 
prendre  le  furplus , ce  ne  fera  pas  feu'ement  le  riche  quon  ta- 
xera , ce  fera  auffi  l’homme  un  peu  au-deffus  du  nécefifaire  ; ce  qui 
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eft  contraire  au ''décret  » qui  ne  «ne  que  les  riches :: or ' 
des  cultivateur  patriotes , pour  adoucir  tes  contributions  des  riches 
malveillans.  Ceè  derniers  n'en  relieront  pas  moins  "os^nnemis 
l on  en  augmentera  le  nombre  , h on  prend  dans  chaque  famd  e 
l’excédant  de  revenu  au-dpffous  de  üoo  ou  de  ôco  liv.  par  indt 

vidu.  . 

(2)  Au  maximum  , un  homme  riclie  de  ioo  mi  e ^ 

prêtera  que  deux  mille  l.vres  ; ce  qui  n eft , dans  le 
ron  deux  cinquième  du  revenu.  Au  terme  moyen , il  ne  P«-«* 
Que  i <qo  liv!  OU  environ,  & au  minimum , feulement  1°  O V. 
ou  un  cinquième.  De  plus  , fuivant  mon  projet , il  auroit  la  faci- 
Utë  de  payer  par  douzième  dans  un  an.  Y a-t-il  là  quelque  chofe 
d’alarmant  pour  la  propriété?  _ . 

(il  Les  déclarations  font  inutiles  ; on  doit  s'attendre  a la  tau  - 
{été  des  d'x-neuf  vingtièmes  ; & , pui  .qu'on  prévoit  la  neceffite 
de  les  reâifiér,  il  vaut  mieux  s'en  pafftr  tout  de  fuite  , d autan 
mieux  eue  j'ouvre  un  moyen  de  réparation  d'erreur.. 

u)  par-là  tout  arbitraire  eft  pour  àinli  dire  levé  : le  citoyen 
intéreffant  prêtera  la  moitié  moins  , ou  prefoue  toujours  la  mo>- 
fii  rnoii.S  que  legoïfte  ou  le  malveil  ant.  Pour  donner  plus  de 
latitude  , on  pourrait 'même  fixer  1 e- minimum  au  quarantième. 

' (t)  Les  trois  articles  précéçlens  achèvent  de  lever  tout  arbi- 

trée eu  ne  biffent  que  cette  efpèce  d’arbitratre  mecef- 
lairé  à atteindre’les  fortunes  en  portefeuille',  decelees  feul.me 
par  le  luxe  ou  la  notoriété  publique. 

(0)  Dans  ce  ças  extraordinaire,  il  faut  b contrainte  perfon- 
v ' rm -vin»  fabàlie  en  générai  j autrement,  tous  ceux  qui  n au 
rolen’t  en  fonds  de  terre  , pourroïent  fe  fouttraire 

à l'emprunt,  & l'objet  de  la  loi  feroit  total  ement  manque. 

(7)  L'article  XVi  contient  une  facilité,  & l’article  XVI  un 
afle7 de  juftice  qui  ne  biffent  plu-  lieu  au  murmure  : ces  deux  arti- 
cels  St  les  fui  vans  marquent  le  tefpefi  pour  la  propriété. 


(81  Sans  les  difpofitions  des  articles  XVIII  St  XIX  ci-deffus, 

but  de  la  loi  feroit  manqué  , puifque  , d un  cote  , on  n auroit 

but  ae  la  • , y i u , nar  1 acaailitton 

pas  oblige  le  rjche  a s 
de  ' biens  \l’é migres , & 


la  révolution  , par  1 acquifition 
. les  reconnoifiances  mifes 


• 


